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SÉANCE ou jj Jo1N 1889. 

ltépressleu dt•~ eentrarentlens à la Co11\'cnlion du rn nere.uürc 188 7, 
roncc·rnant le lraüe des spiritueux dans la mer du Nort!. 

PROJET DE LO! AMENDt PAR LE SENAT ('), 

LÊOPOLD II, Roi DES J3EI.GI\S, 

A tous présents et à venir, Salut, 

Les Chambres ont adopté et Nous sanctionnons cc qui suit : 

ARTICLE PnEmEn. 

Quiconque, en contravention à l'article 2 de la Convention internationale 
du f6 novembre 18871 amcertumt le trafic des spiritueux dans la mer du 
Nord, aura vendu des boissons spiritueuses, ou en aura débité en échange 
d'autres objets, sera puni d'un emprisonnement de huit Jours à un mois et 
d'une amende de 26 à WO francs, ou d'une de ces peines seulement. 

Quiconque, dans les mêmes conditions, aura acheté des boissons spiritueuses 
ou en aura accepté en échange d'autres objets, sera puni d'un emprisonnement 
d'un à sept jours et cl'm1e amende de f à 2a [raurs, ou d'vne de c:e.s peines 
seulement. 
Si l'échange des boissons spiritueuse» a eu lieu contre des produits de la 

pêche, des objets d'armement ou des engins de pèch», ceux 'JllÏ l'uuron: opéré 
ou accepté seront punis d'un emprisonnement de quinze Jours à deux mois cl 
d'wne amende de 26 â 200 francs, ou d'une de ces peines seulement. 

(•) Lc1 amendements adoptés par le Sénat sont i.nprlmés en caractères itcdit1m~s. 
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AuT. 2. 

Sera puni d'un emprisonnement de liui! û quinze jours et d'une amende 
de 26 à ~O francs, oc d'une de c-s peines seulement, quiconque, "n contra­ 
»entlon cl l'article 5 de la Convention, a111·a; sans permis, débité aux pêcheurs 
des objets outre» que des boissons spiritueuses, Sera considéré comme étant en 
«mtraoention le navire qui, sauf le cas de force majeure, ne sera pas en 
mesure ci' exhiber son permis à tout officier compétent qui l'exigera. 

Le permis est toujours révocable. 
Seront punis de la même manière : 
Ceux qui auront opéré ou accepté un échanoe d'objets autres que des bois­ 

sons spiritueuses contre des produits de la pèche, des objets d'armement ou 
des engins de pêche; 

Ceux qui, ayant un permis, auront û bord une quantité de spiritueu» 
supérieure ù celle jugée nécessaire pour la consommation de l'é']uipage. 
L'infraction aux pre.w·iplio11s concernant la marque spéciale à prwler par 

les navires munis du permis ci-dessus, serti punie d'un emprisonnenteïü d'un 
à sept jours et d'une ametuie de 1 à 2~ francs, ou d'une de ces peines seule­ 
ment. 

A11T. 3. 

Qitoiconque auro résist« aux prescrrptums des commandants des bcitiments 
chw·gés de la surveillance du trafic des spiritueux, mi de cwx fJHÏ agisse-nt 
d'après leurs ordres, sera condamné ù une amende de oO à ~00 [rancs ; la, 
peine d' emprisonnement de lruit jow·s à un an poiwrn de pltis être p1·orwmée, 
sans p1'éjudicc des peines comminées par le Code pénal en cas de 1'ébctlion. 

ART. 4. 

En cas de récidive, les peines del' emprisonnement et de l'amende pourront 
être portées au double. 
Il y a récidive lorsque l'auteur cl' 1me infraction prévue par la présente loi 

a déjà été condamné; dans f es deux années précédentes, du chef de la même 
infraction. 

Ain. ;5. 

Indépendamment des officiers de police judiciaire. les commissaires 
maritimes et, leurs a/!cnts, les employés de la douane. les capitaines commis­ 
sionnés commandant les navires de l'État. les commandants des bâtiments 
croiseurs étrangers, ces derniers dans les limites fixées par la Convention, 
rechercheront et constateront les infractions prévues par la présente loi. 

Leurs procès-verbaux f cront foi jusqu'à preuve contraire. 
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ARr. 6. 

Le tribunal eorreetionnel de l'nrrondlssement et le tribunal de pvlice dtt 
canton dans le ressort desquels est situé le port d' aüaclu: d11 bateau de 
l'inculpé seront, suivant les cas, respectinement compétents pon,· statuer sur 
les infractions prévues par les articles qui précèdent. 

Aar. 7. 

Les dispositions de la présente loi s'appliqueront également, dans les eaux 
territorioles de la Belgique, aux personnes se trouvant d bord de tout navire 
ott bâtiment quelle qu'en soit la nationalité. 
Les agents spécifiés à l'article iJ, à l'exclusion des commandants des bâti­ 

mente croiseurs étranqers, seront compétents pour rechercher et constater 
les infr<rctions commises dans le~ eaux territoriales. 

Ces infraclio'(ls seront .fugées pa1' le tribunal correctionnel de l'arrondisse­ 
ment ou par le tribunal de police du canton dans le ressort desquels elles 
auront été commises. 

ART. 8. 

Par dérogation au, pm·ag1·aphe ici de l' article t 00 d1.1, Code pénal : 
Le chapitre Pli et l'article 815 du livre fer de cc Code seront applteaMcs aux 

infractions ci-dessus; 
Les articles 42 et 45 cl1i même Code ne le seroïü pas. 

Bruxelles, le ter juin i889. 

Les Secrétaires, Le Président du Sénat, 

fion p. BETHUNE. Cte ns MERODE-"\VESTER.LOû. 


